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----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 9, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Tous les six mois, le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur les conséquences sur la santé 
et l’environnement de la dérogation mise en place ainsi que de l’avancée du plan de recherche sur 
les alternatives.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe parlementaire LFI-NFP souhaite éviter que l'État dissimule à 
nouveau un scandale sanitaire.

La commission d'enquête du Sénat sur « les pratiques des industriels de l’eau en bouteille et les 
responsabilités des pouvoirs publics » a mis au jour une "stratégie délibérée" de "dissimulation" de 
la part de l'Etat. C'est une véritable affaire d'Etat dans laquelle les pesticides tiennent une place 
importante.

Le Gouvernement doit avoir conscience des impacts qu'une telle dérogation a sur la santé et 
l'environnement.


